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M4isrquoi de voter sur l'adresse. Mais quelle grnnde
force morale cette voix a-t-elle ajoutée au gouver-
nement ; ce vote n'est-il pas intéressé, cet hono-
table monbieur n'est il pas obligé de oter poir
Vous, pour les meilleures raisons iu monde, puis-
qu'il se vote par Là quinze cent louis par année ?
Ce vote ne peut donc avoir aucun poids, et sa nou-
veanté'co0ite, je le répète encore, sept mille louis !
Qutant a ce que dit l'hon. mebre pour Stanstead,
(M. McConnell) qui comme roi est cultivateur, et

rand propriétaire sans doute, et qui représente un
district Pgricole, je lui demanderai si ses deux me-
sres d'es écoles et des municipalités contre les-
quelles il s'est élevé, ne sont pas des mesures ni-
nistérielles ' Peut-il avoir oublié que ces meires
ont été jetées dans la chambre, par l'hon. membre
ponr Ottawa, et 'hon. membre pour lMissisqtol
(maintenant le juge Smith) tous deux membres du
gouvernement, et ce dernier membre d'un township;
ne se souvient-il pas des observations cauîstiques
que fit l'hon. membre pour Ottawa, lorsque le
membre pour Terrebonne voulut proposer quelques
amendemens ; on lhi reprocha de chercher a em-
harrasser le gouvernement par une opposition fac-
tieuse. L'hon. membre pour Terrebonne protesta
contre de tels motifs, et comme il ne pou vait ion-
courir dans ces mesures il quitta la' chanibre, pour
ne pas encourir le compliment d'avoir fait une op-
position factieuse à deux mesures absolimeit ne.
cessaires aux campagnes du Bas-Canada. Qount
à l'assertion que les townships ont été négliges
dans la chambre dl'assemblée du Bas-Canada, les
Canadiens-français aurai-it assuutrémenit plus de
droit de se plaindre. En 1830, 31 et 32 £23,578 1 Os
ont été appropriés pour les communicatiois inté-
rieures dans les townslips de l'est, c'était pour
une population de 40 A 50 mille habitans ; les Ca-
nadiens-français (lu Bas-Canîada n'ont pas en le
quart de cela. Maintenant examit ons ce qui a été
fait depuis l'union pour les towshps de l'est pour
des ainélioraiions locules, et d'où oun ne tire aucun
revenu pour la province.

En 1841, chemin de Gosford £10,000 ; etn 1815,
chemin d'Arthahska, £5,000 Chemin de la dili-
gence, £6000 ; Grand chemin des townships de
l'est, £8000 ; en 1846, do do do, £9,000; chemin
d'Arthabaska. £10.761. Total : £49,761. Je crois
même qu'il a été voté plus que cela. Reste a savoir
ce qui sera votécette année.

:- Pour le discours du Col. Prince, voir la

2èmevage de la Revue.

M. DRAPER dit qu'il ne répétera pas les ar-
gumens dont il s'est servi pour se justifier de-
vant ses constituans, lors de son élection ; il
pouvait se justifier d'avoir accepté le pouvoir en
1844 par le fait que la majorité, tant aux ius-
tings que dans le parlement avait déclaré sans
équivoque ses opinions en sa faveur. Mais
lorsqu'il avait entrepris hi formation d'un gou-
vernement, il connaissait fort bien la grandeur
de la tâche qu'il avait à remplir, et il sentait
toutes lés difdicultés qui l'attendaient lorsqu'il
songeait à la majorité qui avait appuyé l'ad-
ministration précédente. Ce n'était une chose
légère, dit-il que j'entreprenais. Je concevais
que je n'aurais qu'une de ces deux alternatives,
tomber, ou dissoudre le parlement. Je conce-
vais aussi que je ne pouvais gouverner d'après
les vieilles notions, et que le tems n'était plus
où un ministère pouvait continuer à subsister
avec une minorité en sa faveur, et où des offi-
ciers restaient en place contre les désirs et l'ap-
probation du peuple. Je savais aussi que plu-
sieurs membres de cette chambre qui ne parta-
geaient pas les sentiments de mes adversaires ne
s'accordaient cependant pas tout-à-fait avec
moi. Je devais donc chercher à reconcillier des
hommes, qui, quoiqu'entreternant les tmèmes opi-
nionssur les sujets de grande importance, dif-
fémient cependant les uns les autres sur des su-
jets d'une importance moindre. Je dis que par-
mi le parti conservatif, il y a ties petites diîé-
rences qui, bien qu'elles paraissent une baga-
telle au premier abord, rendent cependant la
tàche de leur chef si ardue, que je doute fort, si
je l'eusse connue, comme je la connais mainte-
nant, que je l'eusse jamais entreprise. J'ai
assez vécu, M. l'orateur, pour connaître, ce
que c'est que d'être soupçonné dans ses mo-.
tifs, dans son honneur personnel même, lors-
qîue l'on n'est mû que par le désir de ren-
dre service à son pays. Lorsque j'avais passé
dles jours et des nuits, comme j'en prends
Dieu à témoins--dans des efforts inquiets et
laborieux de faire du bien à mon pays, j' ai en
la douleur de connaître combien on m'accusait
à tort: mais je ne veux pas en imputer la faute
à ceux qui, après tout, m'ont.'placé où je suis
et qui m'ont toujours honoré de leur confiance
et de leur appui. Mon but a été, M. l'o-
rateur, de fonder un parti sur une hase plus
large que tous ceux qui ont été formé jus-
qu'ici ; je l'ai essayé pour l'avantage de notre
comrnune patrie, et parce qute je croyais que
les principes de l'hon. membre qui siège vis..
à-vis de moi (M. B3aldwin) n'étaient pas cal-
culés pour faire le bien, je l'ai pensé, je le
pense encore, et c'est pourquoi je désirais jeter
des bases solides et larges pour y asseoir une
administration qui jouissant de la confiance de
la majorité, eût pu faire fonctionner afticace-
ment la machine gouverrementale. Il est aussi
pour ceux qui ne sont pas au pouvoir-+et ici
je puis en appeler à l'hon. membre qui siége
vis-à-vis-il est aisé de dire que le gouverne-
ment devrait être tel et tel, qu'il devrait être
entouré d'hommes capables et habiles, jouissant
le la confiance du peuple, et ayant l'expé-

rience de leurs devoirs. Je vous dis, sans
vouloir faire de reproche à ma patrie -idoptive,
que ce n'est pas ce qu'on doit attendre d'un
jeune pays, jeune non pas dans l'acception
ordinaire du mot, mais jeune dans les arts et
dans la pratique du gouvernement (self gou-
vernement.) Qu'il se commette des erreurs,
et en grand nombre, et qu'il se fasse beaucoup
de choses qui. avec une plus longue experience
et une plus gratId connaissance des besoins pu-
blics, pourraient être évitées, c'est une chose
naturelle et évidente; et cependant on semble n'y
pas penser du tout. J'ai entendu parler beaucoup
depuis l'ouverture de la session sur les re-
centes nominations, qui,( lit-on, n'ont pas
été faites selon la pratique atilaise. .l'ai
entendisi, entr'autres, une attaque con:re celle du

solliciteur-général ouest, pour laquelle je me con-
sidère moi-méme respoisable et que je mue fais
fort de défendie ici. Si je n'avais à la défendre
que sur des motifs de capacité, d'honnêteté, et
d'honneur personnel,de connaissances profession-
nelles et de talent, il nî'y aurait rien à défendre.
Ma faute n'est donc pas d'avoir choisi un homme
sans qualification. Ce qu'on me reproche c'est
que cet homme n'était pas en parlement et que
je me suis hasardé à aller hors du parlement
pour trouver un homme de capacité et de talens.
J'en appellerai aux faits et à l'histoire et je de-
manderai si cette démarche n'a pas été adoptée
en Angleterre dans les circonstances nénte
moins pressantes que la mienne. Je demande-
rai aux membres vis-à-vis si les Law, les Ellen-
borough, ne sont pas venus en parlement pour
la première fois, après avoir été nommée pro-
cureur-général. Je prendrai un autre exemple
d'un les plus éminents jurisconsulte, Pratt, lord
Canden ; a-t-il été dans la chambre des com-
munes et s'est-il fait une réputation ? était-il con-
nu pour avoir assisté aux débats, session après
session, et pour soit attachement au ministère ?
Où avait-il au contraire acquis la réputation d'un
homme prêt à se rendre au premier venu qui
veut le payer son prix ! Non, il n'avait fait rien
de tout cela, mais il y avait alors un solliciteur
général, le frère du cromte Hardwick, et qui
avait aidé Pitt à former son ministère, cepen-
dant Pitt fut fait procureur général et passa au
dessus le Yorks quoiqu'il i'eut jamais été en
parlement, lord Kenyon, aussi, n'avait jamais
été en parlement lorsqu'il fut nommé officier en
loi de la couronne. J'ai une liste de noms.
mais peut-être pensera-t-on qu'ils sont trop
vieux, je viendrai à un autre plus récent, ce-
lui de sir W. Follett, en 1838 qui fut même
rejeté par les électeurs. Il y a peut-être quel-
qu'autre sollicitear général (lui ne put réussir
à obtenir un siège, et mes amis pourront le ci-
ter comme un précédent, et en le fesant, ils pen-
seront à moi. Ces nominations ne sont donc
pas opposées au gouvernement responsable.
La nomination de I'Inspectetir-géinérail a été
pareillement censurée. Je prendrai occasion de
voir rappeler les circonstances où cette place
devint vacante-en méme temps je vous ferai
remarquer que j'ai été assez longtens en ollice
pour savoir une chose, c'est que dans l'état di
revenu public il étoit nécessaire, autant pour
l'avenir que pour le passé, de pouvoir présen-
ter les comptes publics d'une manière claire et
satisfesante. Je prévois alors, comme je l'ai
déjà menîtionné plus d'une fois à cette chambre
lcs changemens que nous aurions à faire dans la
régie de nos finances, et je désirais m'assurer
l'assistance d'une personne qui fut pratiquement
familier avec cette branche d'affaires. Si je
m'adressai en dehors de la chambre d'assemblée
ce n'est point par manque de respect pour mes
amis d'ici, mais parce que je croyais de mon
devoir de chercher, n'importe où je pourrais le
trouver le meilleur aide possible. Or, longtemps
avant ce tems, le talent de l'honorable monsieur
qui remplit la place d'inspecteur-général, m'é-
tait déjà bien connu, et j'étais certain, que si
je pouvais le persuader d'occuper cc-te situationi
sa conduite vengerait mon choix. Si jamais,
j'ai fait une prophétie qui s'est réalisée;
c'est assurément à l'égard de ce monsieur.
Je puis en appeler à mes amis autour de moi,
et je leur demanderai s'ils ont jamais vu les
comptes du public présentés sous une forme
pl.s intelligible, que sous l'administration de
mon h on. ami. Après l'élection qui a eu lieu,
et lor.que les hons. membres se sont rencontrés
pour la première fois dans le parlement, il n'é-
tait pas facile d'assurer parmi eux une unité
d'action. Vous savez très-bien, M., que dès le
début de notre carrière parlementaire, on a fait
un effort puisant pour défaire le gouvernement,
et vous empêcher d'occuper ce fauteuil, et je
puis aujourd'huîi dire à mîes antis qui sont au-
près de mnoi de ne pas se décourager si leurs
efforts dans leur nouvelle positioni, ne sont pas
couronnés immuédiatemrent dle totut le succès
qu'ils désirent. A notre première séance, M.,
nous vous plaçâmes dans ce fauteuil par uine
majorité d'un. Mes amis doivent donc être sa-
tisfaits en se rappela nt qu'après vous avoir nom-
nié avec une aussi petite majorité, notre juige-
ment cependant fut si bien approuvé qu'il n'y a
eu pour vous qu'un mêmèe sentiment île respect
manifeste, de tous les côtés de la chambre.
J'avais à lutter avec une autre difficulté qui,
lorsque j'entrai en office était sans cesse pré-
sente à mon esprit, je veux dire la question de
King's College. Quant à cette question, je fus
et je suis enîcore, tenu à certaines obligations
dont je n'ai point dévié ; mais placé comme je
le suis actuellement, je puis dire ce qui m'a lié
les mains jusqu'à présent. Je puis en appeler
aux lions. membres qui siégent de l'autre côté
de la chambre et à quelques-uns qui siègent le
ce côté-ci, et leur demander si, lorsque cette
mesure a été présentée, je n'avais pas quelque
raison de croire qu'elle fut remportée, si je n'a-
vais pas toute raison le croire que j'aurais
l'appui de la plus grande partie de la chambre.
J, demande à l'hon. membre pour Sandwich
s'il n'en est pas ainsi :

Colonel Prince : Je me suis plaint que vous
n'ayez pas essayé à la remporter.

M. Draper : Bien, ce qui est passé n'est plus.
En autant que cela me regarde, ce que je désire
c'est de me venger uit soupçon, en affirmant
que j'avais consulté mon parti, et que j'avais
raison de penser que je serais capable de rem-
porter cette mesure. Je ne suis pas ici pour
ossaillir.les autres, où jeter des doutes surIleurs
motifs, ni pour chercher par mon discours à
aigrir les préjugés politiques. Mais j'en appelle
à mes amis autour de moi ; j'avais rédigé ce bill
de manière à être certain de pouvoir le faire
passer. Cependant je n'accuserai point ceux
quii me l'ontt fait aband6rmer. Voilà ma réponse à
ceîux qui m'oint par rapport à cette mesure, accu-
sé de ne soumettre à tous les principes pour l'a -
mour des lhonneurs ou de l'argent. Pans la se-

conde session, je rencontrai le parlement sous
des circonstances qui nie fesaient craindre gran-
dement que le gouvernteur-général ne fût appe!é
à défendre nos foyers de l'invasion. Mais si
jamrais il y eût un moment où je mie suis senti
fier de la position que j'occupais dans le minis-
tère, ce fut lorsque je vins dans cette chambre
et que je ne trouvai qu'une seule voix en faveur
de la passation d'un bill de milice qui pût met-
tre le pays en état de se défendre. Ne fesant
de ce bill uite mesure ministérielle qu'en autant
qu'il était du devoir de l'administration le le
faire passer, je demandai l'appui de tous les
partis le la chambre et je l'obtins ; et je dois
avouer que j'ai été surpris d'avoir été attaqué
par rapport à cette mesure, sous le prétexte
qu'en le laissant référer à un comité, j'avais
abandonné la responsabilité de sa passation.
Est-ce sur une telle mesure, que je dois ètre atta-
qué maintenant, lorsque tout mon désir était
le rendre la loi plus efficace. Dans la fait il
n'y avait atctune responsabilité, puisque c'était
une de ces mesures que la chambre était sur
de remporter. Tout mon désir était île mon-
trer de mon côté que j'étais prêt à manifester
les mêmes sentiniens mraiifesiés par l'autre
côté, et d'avoir au moins ce lien d'union-un
bon bill de milice auprès duquel tout le pays
se serait rallié, en cas de besoins, pour la dé-
fense de la commune patrie. Il est inutile le
faire revivre les sentiniens (lui peuvent avoir
suscités les nominations laites en vertu le ce
bill. Je me reconnais responsable à la cham-
bre et au pays pour vous avoir recommandé,
vous M. à l'une de ces places, et sachant que
j'avais avec moi la voix de la majorité lu pays,
je me tenais aussi certain de votre acceptation
de la place que je l'aurais été si je l'avais eu
écrit dans ma poche. La première connais-
sance que j'eus île la difliculté qui se présen-
tait, c'est lorsque vous ie dites que vous n 'ac-
(;eptiez pas la place, mais je sentis alors M. etje
rejete sur mes épaules la responsabilité d'aviser
le gouverneur-général au sujet de la personne
qui devait remplir l'iliportante place en ques-
lion. Je nie sentais obligé de faire nommer
un offieier que j'approuverais et qlue je pouvais
défeidre dans cette chambre. (Applaudis-
semens de côté de l'opposition.) Les Ions.
membres peuvent applaudir, niais ce n'est pas
la premnière fois (lue je me suis exprimé ainsi.

M. Aylwin: C'est une approbation.
M. Dra per : C'est ce que je vous ai dit à vous.

même, M. l'orateur, car je concevais que je ne
ferais pas mon devoir en vous laissant nommer à
la place importante d'adjudant-général sans don-
ner mon avis. Je ne pouvais le permettre, et si
cette place eût été donnée sans ma permission,
j'aurais résignée ! Cela étant, etsupposant qu'il
n'y aurait aucun doute sur la nécessité d'une telle
démarche, je n'étais pas préparé, comme je
vous l'ai dit, à penser qu'il y aurait quelque
chose de votre part, relative à la nomination îles
députés adjudant-général qui ressemblât à une
condition. Quant à moi, je puis dire seulement,
après le solliciteur-général, que je n'entends pas
le moins du monde mettre en question ce que
vous avez expliqué, mais je ne puis m'empêcher
de dire que je conçois qu'il eût été beaucoup
mieux, dans l'inrérêt d'un gouvernement cons-
titutionnel, et par rapport aux événements fu-
turs, de ne pas adopter île précédent en vous
questionnant sur une conversation entre Vous et
le représentant de notre souveraine. Je n'ap-
prouve pas la décision de la chambre ; mais J'en
parle-et je le fais sans aucun motif personnel et
je (lis que lorsque des conversations, n'importe
sur quels sujets, ont lieu avec le chef du gouver-
nement, elles doivent être publiées avec sa per-
mission, seulement et dans un memorandum
écrit et approuvé par lui. L'hon. membre pour
B ellecliasse connait la justice de -e principe et
il s'y est conformé. Il a demandé la permis-
sion île nmettre certainîs documens <levant la
chambrie, et il l'a ob)tenue, avant de les déposer.
Est-il possible que le chef (lu gouvernement
puisse se venger lin-même en mettant son mot
en opposition à celui d'une autre peu-sonne ; Peuît-
il dlescendre dans l'arène, et discuter stur une
simple quiestion ?

Des communications île cette nature sont dans
miou uopiniion sacrées. Je sutis sûr que mon hon.
anti qui a étiuii les précédens anglais ne se
rappelle auîcun précédent pour cette chose, je
regrette que l'on ait choisi cette occasion pour
se départir île la pratiquet anglaise. Le mion-
sieur no(mmté à la place de député-adjudant est
un vieil officier de milice qui a beaucoup servi
-- dont le frère est atout avec le noble Brock,
dans le champ de Quieenstown. Cet homme
avait, je penise, des réclamations à une place
comme celle-là, et si quelqu'un veut le contes-
ter, laissons-le faire. Ce que j'en (lis n'implique
pas que je trouve faute dans les autres ; je suis
prêt à croire tout ce que leurs amis disent
d'eux et je les laisse sans lui avoir marqué le
moindre manque de respect. Mais il y a quel-
que chose qui se rapporte à ce sujet que je
ne puis passer sous silence. L'honorable mem-
bre pour North York, je crois, nous a accusés
d'avoir adopté un mode républicain de se dé-
barrasser des olliciers. Or, si jamais il y a eu
quelque désir d'introduire ici quelques cou-
tumes du pays voisin, ce n'est pas à nous
à en subir le reproche. Je ne pense pas que
les messieurs de l'autre-côté, nous aient jamais
entendu admirer beaucoup la pratique améri-
caine, excepté dans certains cas où nous som-
mes bien aise d'emprunter à tous les pays ce qui
est excellent. L'hon. monsieur devrait se rap-
peler qu'il y a une sorte d'opinion publique
quelque part dans cette province, qu'il y a
dans certains coins du pays, un petit nombre
d'hommes qui désireraient être républicains, et
un certain nombre de ces hommes se sont ré-
voltés non pour obtenir le redressement de leurs
griefs mais pour établir une république. Il y a
donc encore un petit levain républicain et quel
parti la soutenu depuis que, gràce a la clémenice
de l 'reine, il, ont lu reprendre Ictrs droits de

sujets britanniques ? Si on accorde quelque foi
,à l'opinion publique ce levain républicain ne
sera pas trouvé loin de l'hon. membre pour
North York (rire). Je sais que l'hon. membre
n'est pas républicain. Et je me flatte qu'il me
croit incapable île supposer qu'il a quelque
chose de commun avec ceux qui veulent la sé-
paration de cette colonie de l'Empire Britan-
nique, Mais je pense que toutes ces choses prou-
vent que sa politique pour nous, (Conservatifs.)
nous ne pouvons l'approuver. Je dirai,si ce té-
moignage de l'opinion publique est digne île quil-
que chose, qu'il montre que !'hon. nionsieur, ne
devrait pas étre au pouvoir,et que j'avais droit en
me mettant à sa place. Ça été avec une grande
satisfaction,M. l'orateur,que j'ai dtonné mon vote
en entrant dans cette chambre pour une adresse
de félicitation à lord Metcalfe ; et c'est encore
avec satisfaction que dans mon dernier vote je
soutiendrai les mêmes principes de gouverne-
ment monarchique.

Les amendemens sont ensuite mis au voix et
rejetés à une majorité île 2 (voyez la division
dans notre numéro du 15).

Lurndi, 14 juin.
M. le sollliciteur-général Sherwood prend

son siège.
Le Dr. Nelson présente une pétition d'un

grand nombtre des habitans de Sorel, se plai-
gnant de la condute du maître de poste de
l'endroit, l'accusant d'ouvrir les lettres, etc. etc.
et demandant une investigation.

Sur une remarque île M. Williams, au sujet
des améliorations lu lac St. Pierre, M. Robin-
sort informe la chambre que l'on continuera les
chenaux artificiels.

M. Clhabot interpelle le ministère at sujet
dut prêt de £100,000 promis aux incendiés.

M. Cayley expose qlue des commissaires ont
été nommés pour régler la part que doit avoir
chaque incendié ; mais que dans l'état de
pénurie qui existait en Angleterre, h'argent
nî'avait pu étre obtenu à l'intérêt original île
cinq par cent ; que le gouvernement avait in-
tention d'émaner les débentures à six par cent
dont quatre par cent seraient payés par les
incendiés et deux par cent par le gouverne-
ment, au lieu de ce qui avait d'abord été dé-
cidé, c'est-à-dire, île faire payer 'trois par cent
aux incendiés et deux par cent au gouverne-
ment.

A une question du colonel Prince, M. le pro-
cureur-général Sherwood répond qu'il n'a reçu
aucune communication du gouvernement impé-
rial au sujet de la liste civile.

La seconde lecture d'un bill de M. Christie
pour le partage des terres dans le Bas-Canada,
ayant été proposée.

M. Drumnond dit que la question était île la
plus grande importance et qu'il espérait que la
chambre la prendrait en considération, il pen-
sait que les habitans des townships désiraient se
debarrasser de la loi île primogéniture, c'était
une raison de plus pour retarder la passation de
cette loi.

La seconde lecture du bill est remise à lundi
prochain.

M. Drummond (it que le procureur-général
Badgley n'ayant pas eu le teins le considérer
le bill introduit pour définir les pouvoirs de la
cour du banc de la Reine relativement aux cor-
porations, il demande que la seconde lecture soit
remise à lundi prochain.

Mercredi, 16 juin.

M. Aylwin fit motion qu'une adresse fût
'présentée à Son Excellence pour avoir tous les
docnuens relatifs à la régie île la Station île la
Quarantaine à la Grosse Isle. Il dit que le goît-
vernement avait été accusé d'une grande né-
gligence à cet égard, que l'on entendait proférer
des plaintes de touis côtés. Depuis plus le sept
semaines il y avait une corr'espondance dans le
bureau clu secrétair'e provincial,, et cepenudant,
il n'avait été entvoyé qu'une bien petite quan-
té de provisions insuffisante pour le grand nom-
b)re de personnies qui meturent de fimu. Il était
vrai que le contrôle de la Grosse Isle était entre
les mains du gotuvernuement impérial, am moins
en grande partie. Il n'était pas juste que cet
établissement fûit condhuit de manière à ne pou-
voiu offrir quelques secours atux malheureux qui
viennenît chaque année chercher un refuge on
Canada.

MV. le solliciteur-général Cameron dit que le
gouvernement avait tout ce qui était en son
pouivoir, pour souilager la détresse qui existe.

Le Dr. Nelson dit qum'à la vérité il y avait
un grand nombre de personnes qui étaient éten-
dlues sous les porches ou dans les rues, oum qui
demandaient leur pain, niais il décloarait avec
plaisir qu'aucun des malades n'était attaqué du
typhus, quoique tous fussent bien prêts de le
prendre. Comme officier de santé, il avait en-
voyé un grand nombre de ces personnes à P'hîô-
pital, d'autres à l'appents des émigrés, où cha-
cun ne peut s'empêcher de gémir en voyant la
misère qu'ils éprouvent. Il pensait que le gou-
vernement était grandement à blâmer pour avoir
attendu jusqu'au milieu de juin sans prendre
aucune mesure pour prévenir une telle calamité.

M. Cayley dit que le gouvernement avait fait
tout ce qu'il pouvait, mais que Québec et Mont-
réal n'avait rien fait. En Angleterre, c'était la
corporation de Liverpool, et non le gouverne-
ment qui venait au secours des émigrants.

M. Chabot dit qu'il était bien connu qu'il
devait y avoir une émigration considérable cette
année, et qu'il était à craindre qu'il n'appor-
tassent ici les maladies qu'ils ont contractées en
Irlande. Personne ne connaissait bien la maladie
qui régnait à la Grosse-Ile, car on prenait tous les
moyens de la cacher. Ainsi, le 3 juin, le surin-
tendant écrivait qu'il n'y avait aucun canger,
qu'il y avait dans l'Isle des vêtemens en abon-
dance, et quelques jours après il écrivait qu'il
était au désespoir. On disait que as moins de
700 personnes était mortes aux hôpitaux, tandis
que beaucoup d'autres avaient succombé à bord
îles vaisseaux, et dans les bâtisses. On a attendu

bien tard pour s'occuper des émigrés; ce n'est
qu'aux commencement qu'on a envoyé des ou-
vriers pour ériger des appentis à la Grosse-Ile.
Qu'a-t-on fait à Québec h Les citoyens ont en-
voyé une députation au gouverneur-général, et
qu'elle réponse ont-il eue ? Que la corporation
devait s'occuper de tout ce qui se fesait dans
la ville ! A Québec il y a l'hôpital de la marine
qui contient de 200 à 250 personnes. Les ci-
toyens ont naturellement craint pour leur santé
eni conséquence des maladies qui existaient dans
le voisinage. Une représentation a été faite à
ce sujet ; quelle a été la réponse ? que des méde-
cins avaient consultés, et qu'ils étaient d'opinion
qu'il n'existait aucun danger. Il doit y avoir
faute quelque part.

M. Robinson dit que pour ce qui était de
Montréal, on avait tort l'accuser le gouverne-
ment ; aussitôt que le ministère avait été averti
de la nécessité de construire des abris, lui-même
avait employé quelques-uns des plus respeclables
ouvries de la ville et avait fait ériger un appen-
tis deY4.0 pieds sur 25 et deux autres semblables
se construisent actuellement. Il ne pensait pas
qu'il y eût autant de misères qu'on le disait.
L'agent avait reçu ordre de fire tout ce qu'il
jugerait nécessaire. Quant à Québec et à la
Grosse-Isle, il ignorait ce qui s'y passait..

M. Drummond voulait donner au gouverne-
ment tout le crédit qu'il méritait pour avoir agi
comme il avait fait après avoir été informé de
la détresse qui se fesait sentir, mais les gouver-
nemens devaient prévoir les nécessités. Il..y
avait six mois que le ministère aurait di;.prévoir
ce qui est arrivé. Il pensait que c'était umne des
principales raisons pour lesqumelles. le parlement
aurait dû être convoqué plus tôt, On avait re-
proché aux villes de Montréal et de Québec de
nu 'avoir rien fait, mnis était-ce ces villes qui
avaient engagé les émigrés à venir s'établir dans
ce pays ? non c'était le gouvernement, et c'était à
pourvoir à leurs moyens d'existence, juaqu'à leur
établissement dans ce pays. M. Drummond dit
que sept cents personnes étaient entre les mains
des médecins, et qu'un grand nombre succom-
berait tous les jours.

MM. Cauchon et Chauîveau parlèrent dans
le même sens. M. La Fontaine dit qu'il n'était
pas opposé à l'émigration, mais qu'il désirait
néanmoins que le gouvernement anglais con-
nût que le peuple que l'on jette maintenant sur
ce rivage n'est pas celui que nous devrions avoir
ici. Il fallait que ce surcroit de population eût
un capital suffisant pour la soutenir jusqu'à oe
qu'elle pût cultiver la terre, ou s'établir autre-
ment ; mais non pas comme nous le voyons
souvent, des enfar.s sans parens, des femnmes
sans maris. Tout cela était dû à l'a ristocratie
de l'Angleterre, aux tyrans île l'Irlande, qui
traitent leurs paysans plus dûrement que les
Américains ne tiraitent leurs esclaves. Il y avait
des rapports qui montraient évidemment que
l'Irlande pouvait soutenir au moins le double de
la population qu'elle soutient actuellement ; et
cependant, c'était de ce pays qu'une population
sans pain était jeté sur nos rivages, dans ce Ca-
nada menacé lui-mme de la famine. Il pensait
que le gouvernement provincial devait faire des
représentations à la mère-patrie, pour nious en-
voyer ainsi ses pauvres, au lieu, d'en preudre
soin, et tde réorganiser sa société.

M. Moflltt partageait en grande partie ces
sentimens, mais il ne pensait pas qu'il fut con-
venable de les exprimer actuellement.

Après quelques mots de M. Aylivin, la mo-
tion fut adoptée.

NOUVELLES ETRANGERES.
GRÈCE ET TURQUIE.-Si le gouvernement.

grec conserve la même dignité dans le démê'
avec la Turquie, des hostilités sont néanmoins-
moins probables aujourd'hui qu'elles ont pu 10
paraître précédemient. Un généreux phile'
lène, M. Eynard, qui a déjà con sacré .une par-
tue de sa fortune au triomphe de l'indépendanîce!
de la Grèce, vient d'enlever au cabinet britam-
nique le prétexte qîu'il faisait valoir pour menas'
cer Athènes. Informé île la démonstration,
faite par le gouvernenment anglais pour exigerlo
paiement du dividende du semestre de l'emuprunA
grec, il vient d'écrire au chef du cabinet du ro'
Othon pour le prévenir que si le gouivernement
anglais persiste dans sa demande, il mettra à sa.
disposition la somme nécessaire pour le paie-
ment de ce dividende.--D'un autre côté, l'An-
gleterre s'est vqe abandonnée dans son mauvaiS'
vouloir pour la Grèce par la Rutssie, qlui a décla-9
ré consideérer comme un besoin urgent tun'
prompt arrangement du, différaend.-Le charge'
d'affaires grec à Constantinople, M. Argyro-'
poulps, n'en a pas moins reçu ses passe-ports le
20 avril, et a dû quitter cette capitale.

SUmSSE.--Les radicaux de Saint-Gaîl ont eu-'
porté de 6 voix la majorité à l'élection intégralf'
du grand conseil. On se rappelle que jumsqu'à
présent le grand conseil de Saint-Gall avait dant
son sein 75 conservateurs et 75 radicaux, de'
manière qu'on ne' pouvait arriver à,auîcun ré-
sultat. Aujourd'hui cet équilibre est romulpulet'
la douzième voix qui manquait à la Diète pogr'
prendre une décision' contre le Sonder bun4J
(ligue des cantons catholiques) et pour chasseri
les jesuites de la Suisse, est acquise au parti ra-
dical.-Les radicaux de Berne, à la réception
de cette nouvelle, ont tiré le canon sur les hau-
teurs en signe de joie.

C'est le 26 mai que le grand conseil de Berne
procède à l'élection du président du gouverne-
ment, qumi sera en même temps président. de la)
confédération.

PORTUGA L.- Par suite de défaites éprouvéeS
sur tous les points contre les forces des insurgés,
la cour de Lisbonne se rend aux conditions que
l'Angleterre a mises à la protection du trône
île dona Maria. Le nouveau ministère prendra
pour programme le rétablissement de. la Char.tc,
la convocation îles cortès, et l'exercice réguil;er
des institutions constitutionnelles. On ajouitO
qu'effraye par- les dangers qui la maenaccn t h
dona Maria est . même prête à se résigner à îleS
exigences plus liFéra!Ics enccre.


